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P R O J E T D E L O I
concernant le budget des recettes et des dépenses de l’Etat

pour l’exercice 2002

* * *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX
(30.11.2001)

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous transmettre sous ce pli le document relatif aux amendements que le Gouverne-
ment propose d’apporter au projet de loi susvisé.

Pour ce qui est du budget des dépenses, il convient de relever que les amendements proposés par le
Gouvernement se traduisent par une augmentation nette de 7,9 millions d’euros des crédits initialement
prévus au projet de budget pour 2002.

Le détail de ces propositions d’amendements fait l’objet des tableaux qui sont joints en annexe.

Compte tenu de ces amendements gouvernementaux, le projet de budget amendé se présente comme
suit par rapport au projet de budget pour 2002:

Projet de budget 2002 Amendements
Projet de budget

amendé 2002

Budget courant
Recettes

Dépenses

5.941.446,9

5.122.865,1

- 6.293,3

- 50,4

5.935.153,6

5.122.814,7

Excédents + 818.581,8 - 6.242,9 + 812.338,9

Budget en capital
Recettes

Dépenses

35.949,4

845.316,5

6.070,9

7.956,1

42.020,3

853.272,6

Excédents - 809.367,1 - 1.885,2 - 811.252,3

Budget total
Recettes

Dépenses

5.977.396,3

5.968.181,6

- 222,4

+ 7.905,7

5.977.173,9

5.976.087,3

Excédants + 9.214,7 - 8.128,1 + 1.086,6

Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en milliers d’euros.
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Le tableau ci-après présente le projet de budget amendé de l’exercice 2002 par rapport aux chiffres
du budget définitif de l’exercice 2001.

Projet définitif 2001
Projet de budget

amendé 2002

Budget courant
Recettes

Dépenses

5.412.818,2

4.636.959,0

5.935.153,6

5.122.814,7

Excédents + 775.859,2 + 812.338,9

Budget en capital
Recettes

Dépenses

33.890,9

808.450,3

42.020,3

853.272,6

Excédents - 774.559,4 - 811.252,3

Budget total
Recettes

Dépenses

5.446.709,1

5.445.409,3

5.977.173,9

5.976.087,3

Excédents + 1.299,8 + 1.086,6

Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en milliers d’euros.

Le Ministre du Trésor
et du Budget,

Luc FRIEDEN

*

AMENDEMENTS AU PROJET DE LOI BUDGETAIRE POUR 2002

1) L’article 1er est remplacé par le texte suivant:

Art. 1er.– Arrêté du budget

Le budget de l’Etat pour l’exercice 2002 est arrêté:

En recettes à la somme de............................................................................. 5.977.173.884 euros

soit:

recettes courantes ................................................. 5.935. 153.555 euros

recettes en capital ................................................. 42.020.329 euros

En dépenses à la somme de........................................................................... 5.976.087.381 euros

soit:

dépenses courantes ............................................... 5.122.814.715 euros

dépenses en capital ............................................... 853.272.666 euros

Le tout conformément aux tableaux annexés.

2) L’article 3.– Droit d’accise autonome sur certaines huiles minérales est remplacé par le texte
suivant:

„Art. 3.– Droit d’accise autonome sur certaines huiles minérales

(1) Les gaz de pétrole liquéfiés et le méthane utilisés comme carburant, qui sont mis à la consom-
mation dans le pays, sont soumis à un droit d’accise autonome fixé à 101,6363 € par 1.000 kg.

(2) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires rela-
tives au droit d’accise sur les huiles minérales.“
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Commentaire:

Le libellé des dispositions fiscales en matière d’accise renseignées dans l’article 3 du projet de loi
budgétaire pour l’exercice 2002 doit être adapté au fait que les taux sont exprimés en euros avec quatre
décimales.

3) L’article 4 est remplacé par le texte suivant:

„Art. 4.– Droit d’accise autonome sur les huiles minérales légères et les gasoils destinés à
l’alimentation des moteurs de véhicules circulant sur la voie publique

(1) Les huiles minérales ci-après utilisées comme carburant, qui sont mises à la consommation
dans le pays, sont soumises à un droit d’accise autonome ne pouvant dépasser les taux suivants par
1.000 litres à la température de 15°C:

a) essence au plomb...................................................................................... 85,0000 €

b) essence sans plomb avec une teneur en soufre de plus de 50 mg/kg ......... 74,5000 €

c) essence sans plomb avec une teneur en soufre de 50 mg/kg ou moins ...... 58,5029 €

d) gasoil avec une teneur en soufre de plus de 50 mg/kg .............................. 77,0000 €

e) gasoil avec une teneur en soufre de 50 mg/kg ou moins ........................... 61,9734 €

(2) Les conditions d’application de la présente sont arrêtées par voie de règlement grand-ducal.

(3) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires rela-
tives au droit d’accise sur les huiles minérales.“

Commentaire:

Le nouveau taux proposé pour le gasoil routier à haute teneur en soufre tient compte d’un différentiel
de 700 LuF par 1.000 litres.

Dans la foulé, le plafond légal actuel de l’essence au plomb a été relevé de LuF 1.000 par 1.000 litres.
Le différentiel existant entre l’essence au plomb et l’essence sans plomb n’est que de LuF 100 par 1.000
litres. Or, il paraît opportun de laisser le taux d’accise pour l’essence au plomb à un niveau supérieur à
l’essence sans plomb à haute teneur en soufre.

Tous les taux ne sont que des maxima, le taux pratiqué à la pompe doit être mis en oeuvre par voie de
règlement grand-ducal.

4) L’article 5 intitulé „Redevance de contrôle sur le fuel domestique“ est remplacé par le texte
suivant:

„Art. 5.– Redevance de contrôle sur le fuel domestique

(1) Le fuel domestique utilisé comme combustible, qui est mis à la consommation dans le pays,
est soumis à une redevance de contrôle de 5,00 euros par 1.000 litres à 15° C.

(2) Sont applicables à la redevance de contrôle les dispositions légales et réglementaires relatives
au droit d’accise sur les huiles minérales.“

Commentaire:

Le libellé des dispositions fiscales en matière d’accise renseignées dans l’article 5 du projet de loi
budgétaire pour l’exercice 2002 doit être adapté en fonction des taux retenus.

5) L’article 6 intitulé „Droit d’accise autonome sur les tabacs manufacturés“ est remplacé par le
texte suivant:

„Art. 6.– Droit d’accise autonome sur les tabacs manufacturés

(1) Les cigarettes, qui sont mises à la consommation dans le pays, sont passibles d’un droit
d’accise autonome, d’après un barème établi par le Ministre des Finances, se composant:

a) d’une part ad valorem ne pouvant pas dépasser 10% du prix de vente au détail;

b) d’une part spécifique qui, ensemble avec le droit d’accise spécifique commun, doit représenter
entre 5% et 55% du poids fiscal total et ne peut pas dépasser 3,7184 € par 1.000 pièces.
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(2) Les conditions d’applications des dispositions reprises sous (1) seront arrêtées par voie de
règlement grand-ducal.

(3) Le total du droit d’accise commun, du droit d’accise autonome et de la taxe sur la valeur
ajoutée ne peut pas être inférieur aux neuf dixièmes du montant cumulé des mêmes impôts appli-
qués aux cigarettes appartenant à la catégorie la plus vendue.

Il est toutefois dérogé à cette règle en ce qui concerne les cigarettes que le fabricant cède aux
membres de son personnel aux conditions fixées par règlement grand-ducal.

(4) Sont applicables au droit d’accise autonome les dispositions légales et réglementaires rela-
tives au droit d’accise sur les tabacs manufacturés.“

Commentaire:

Le libellé des dispositions fiscales en matière d’accise renseignées dans l’article 6 au projet de loi
budgétaire pour l’exercice 2002 doit être adapté au fait que les taux sont à exprimer en euros avec quatre
décimales.

6) L’article 8 intitulé „Taxe de consommation sur les alcools“ est remplacé par le texte suivant:

„Art. 8.– Taxe de consommation sur les alcools

1) L’alcool éthylique est soumis au Grand-Duché à une taxe de consommation.

Le montant de la taxe de consommation de l’alcool éthylique est fixé à 818,0486 € par hectolitre
d’alcool à 100% vol.

Un règlement grand-ducal pourra fixer des taux réduits sur les alcools et eaux-de-vie fabriqués
par les distilleries qui sont juridiquement et économiquement indépendantes et qui ne produisent
pas plus de 20 hl d’alcool pur par an. Les taux réduits ne peuvent pas être inférieurs de plus de 50%
au taux normal.

2) La taxe de consommation est due:

a) en cas de régime suspensif lors de la mise en consommation;

b) en cas de libre circulation lors de l’importation.

Elle sera perçue sur la base d’une déclaration écrite accompagnée du document prévu pour la cir-
culation intracommunautaire de produits soumis à accises.

Dans les distilleries imposées par voie de forfait la taxe est due dès que la déclaration de travail
est faite.

3) Est exempté de la taxe de consommation l’alcool éthylique exporté.

Sont exemptés de la taxe de consommation les alcools et eaux-de-vie pour lesquels décharge du
droit d’accise est accordée.

Dans ces cas la taxe de consommation sera remboursée s’il est justifié par les intéressés que la
taxe de consommation a réellement été perçue par l’Etat grand-ducal.

4) Quant aux modalités de perception et de recouvrement, la taxe de consommation est assimilée
en tous points au droit d’accise. La taxe de consommation est perçue simultanément avec le droit
d’accise chaque fois qu’il y a lieu.

5) Les infractions sont punies comme suit:

a) En ce qui concerne l’alcool indigène, toute omission de déclaration, toute déclaration incomplète
ou inexacte et toute manoeuvre ayant pour but d’éluder la taxe de consommation seront punies
conformément aux articles 32 à 57 de la loi du 27 juillet 1925.

b) En ce qui concerne l’alcool étranger, et sous réserve d’application du point c) suivant, toute
infraction aux dispositions du présent article ayant pour effet de rendre exigible la taxe de
consommation est punie d’une amende égale au décuple de la taxe éludée avec un minimum de
10.000 francs.

L’amende est doublée en cas de récidive.
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Indépendamment des pénalités énoncées ci-dessus, les produits pour lesquels la taxe de consom-
mation est exigible, les moyens de transport utilisés pour l’infraction, de même que les objets
employés ou destinés à la fraude, sont saisis et la confiscation en est prononcée.

En outre, les délinquants encourent une peine d’emprisonnement de quatre mois à un an lorsque:

1° des produits tombant sous l’application du présent article sont fabriqués sans déclaration préa-
lable ou soustraits à la prise en charge prescrite en vue d’assurer la perception de la taxe de
consommation;

2° la fraude est pratiquée soit dans un établissement clandestin, soit dans une usine régulièrement
établie mais ailleurs que dans les locaux dûment déclarés.

c) Tout transport et toute détention de produits soumis à la taxe de consommation et non couverts
par le document administratif d’accompagnement prescrit par le Ministre des Finances,
entraînent l’application du point b) ci-dessus.

d) Toute infraction aux dispositions du présent article ou aux mesures prises en vue de son exécu-
tion et qui n’est pas sanctionnée par les points b) et c) ci-dessus, est punie d’une amende de
25.000 à 125.000 francs.

e) Indépendamment des peines prévues par les points b), c) et d) ci-dessus, le paiement des droits
éludés est toujours exigible.“

Commentaire:

1) Le libellé des dispositions fiscales en matière d’accise renseignées dans l’article 8 du projet de loi
budgétaire pour l’exercice 2002 doit être adapté pour tenir compte du fait que les taux sont à expri-
mer en euros avec quatre décimales.

2) L’alinéa 4 qui traite des modalités de perception et de recouvrement ainsi que des infractions est sup-
primé pour être remplacé par les dispositions nouvelles qui font l’objet des alinéas 4) et 5) nouveaux.

Cette modiftication répond aux observations formulées par le Conseil d’Etat dans son avis sur le pro-
jet de budget pour l’exercice 2002.

7) L’article 12 intitulé „Recrutement d’employés de nationalité étrangère auprès des adminis-
trations de l’Etat“ est modifié comme suit:
a) A l’article 12 (1) il est ajouté sous la rubrique VIII la mention suivante:

„employé D 1“

b) A l’article 12 (1) il est ajouté à la rubrique XII la mention suivante:

„Administration des Bâtiments publics employé-informaticien 1“

c) Le paragraphe (1) de l’article 12 est complété par un point XV libellé comme suit:

Administration Carrière Effectif

XV Services dépendant du Ministère de la
Sécurité sociale:

„Centre commun de la sécurité sociale: employés-informaticiens 2“

d) L’article 12 (2) II (actuel) est complété par l’ajout:

Administration Carrière Effectif

„Service de la formation des adultes chargé de cours 4“

e) L’article 12 (1) VI est à modifier comme suit:

VI Services dépendant du Ministère de la
Sécurité sociale

Inspection générale de la sécurité sociale:
Cellule d’évaluation et d’orientation

„Inspection générale de la sécurité sociale

ergothérapeute

employé universitaire
mathématicien

3

1“
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Commentaire:

a) L’employée à engager auprès du Ministère de l’Environnement sera engagée à titre temporaire pour
remplacer une secrétaire durant la fin de son congé de maternité et son congé parental.

Lors du départ en congé de maternité de la secrétaire, aucun autre employé de la carrière D, ayant les
capacités pour effectuer les tâches demandées n’a pu être trouvé et ce malgré deux annonces parues
dans les journaux.

b) Considérant que le marché de l’emploi présente un manque chronique d’ingénieurs diplômés en
informatique, il importe de s’assurer les services des ressortissants diplômés des Etats membres de
l’Union Européenne ayant la qualification pour occuper les postes vacants auprès de l’Etat. Ainsi,
l’administration des Bâtiments publics a un besoin urgent étant donné qu’elle doit disposer d’une
personne qualifiée qui sache conduire la réalisation du projet de gestion du patrimoine vers un logi-
ciel intégré de gestion du patrimoine immobilier et de réaliser divers projets d’évolution du système
d’information.

c) Sur les 12 emplois de la carrière du chargé d’études informaticien prévus par le statut du personnel du
Centre commun, seuls 8 sont actuellement occupés dont 7 à plein temps et un à mi-temps. Le relève-
ment par voie réglementaire de ce nombre limite de 12 à 14 unités est imminent.

Sous peine d’être dépassé rapidement par le progrès technologique, le Centre informatique de la
sécurité sociale ne peut plus se contenter d’assurer la maintenance des applications existantes (écrites
en COBOL et fonctionnant sous le système d’exploitation BS 2000) et de les adapter aux change-
ments législatifs, mais il doit faire face également aux besoins des utilisateurs souhaitant optimiser
les procédures administratives grâce à la mise en oeuvre de nouvelles technologies (modèle client-
serveur, bases de données ORACLE, INTERNET associés à de nouveaux langages de programma-
tion). Le Centre doit être renforcé par des personnes ayant des compétences particulières dans ce
domaine.

Or, parmi les nombreux candidats ayant présenté leur candidature lors de la publication de deux
vacances de postes en juillet et septembre 2001, un seul candidat de nationalité luxembourgeoise
remplissant les conditions d’études et d’âge a pu être admis au stage. Plusieurs candidats de nationa-
lité française disposent d’une expérience professionnelle étendue dans le domaine du développement
d’applications et de la gestion de projets informatiques.

d) La loi budgétaire du 24 décembre 1999 concernant le budget des recettes et des dépenses de
l’Etat pour l’exercice 2000 (article 15, point k) ainsi que les règlements grand-ducaux du 6 février
2001 fixant le régime des indemnités des chargés de cours du Service de Formation des Adultes et
du 9 février 2001 fixant les modalités d’engagement des chargés de cours à durée indéterminée
du Service de la Formation des Adultes prévoient la régularisation statutaire sous forme d’un con-
trat de travail à durée indéterminée des chargés de cours payés jusqu’à présent sur déclaration
périodique.

Quatre enseignants non ressortissants d’un pays de l’Union Européenne (2 polonais, 1 russe,
1 canadien) tout en remplissant toutes les autres conditions ne sont pas éligibles à cause de leur
nationalité.

Dans un souci d’équité, il y a lieu de régulariser également leur situation statutaire en inscrivant ces
quatre postes à l’article 12 de la loi budgétaire 2002.

e) Aucun candidat luxembourgeois ne s’étant présenté à la suite des publications dans la presse, il y a
lieu de procéder à l’engagement d’un candidat belge pour le poste d’ergothérapeute (5e équipe multi-
disciplinaire) et d’un candidat allemand pour le poste de kinésisthérapeute (5e équipe multidiscipli-
naire), ainsi que d’un employé-mathématicien (remplacement d’un congé parental au sein du service
statistiques, actuariat et programmation sociale). Ces 4 postes s’ajoutent à celui déjà prévu au projet
de budget.

8) L’article 16 intitulé „Mode de paiement de certaines indemnités spéciales“ est modifié comme
suit:

„Art. 16.– Mode de paiement de certaines indemnités spéciales

Le début de la première phrase qui se lit „Par dérogation aux dispositions de la loi du 27 juillet
1936 concernant la comptabilité de l’Etat“ est supprimé.“
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Commentaire:

Cet amendement répond à une observation faite par la Cour des Comptes dans son avis du 31 octobre
2001 sur le projet de budget pour l’exercice 2002.

9) L’article 30 est remplacé par le texte suivant:

„Art. 30.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics.– Projets de
construction

Au cours de l’exercice 2002, le Gouvernement est autorisé à imputer à charge des crédits des
fonds d’investissements publics les dépenses d’investissements concernant les projets énumérés
ci-dessous.

Les dépenses d’investissements concernant les travaux de construction, de transformation et de
modernisation ainsi que l’équipement technique et mobilier des bâtiments en question ne peuvent
dépasser les sommes ci-après indiquées pour chaque projet sans préjudice des incidences des
hausses légales pouvant intervenir jusqu’à l’achèvement des travaux.

(1) Fonds d’investissements publics administratifs:

– Institut viti-vinicole à Remich ................................................................. 3.475.000 euros

– Atelier mécanique des Ponts et Chaussées Bertrange .............................. 2.730.000 euros

– Bâtiments publics: ateliers (à Bertrange-Bourmicht)............................... 7.430.000 euros

– Dépôt Musée à Bertrange (FAPRAL)...................................................... 4.100.000 euros

– Ateliers et hangars Ponts et Chaussées à Howald .................................... 3.400.000 euros

– Ateliers et hangars Ponts et Chaussées à Remich..................................... 6.200.000 euros

– Centre tactique Police et Gendarmerie à Reckenthal ............................... 2.605.000 euros

– Centres socio-éducatifs Dreiborn et Schrassig......................................... 1.290.000 euros

– Service de la navigation Mertert: construction hall.................................. 1.490.000 euros

– Garage central pour les forces de l’ordre ................................................. 7.100.000 euros

– Unité de sécurité Dreiborn ....................................................................... 5.705.000 euros

– Transformation en Centre de production artistique de l’immeuble
sis 12, rue du Puits à Luxembourg-Bonnevoie......................................... 2.855.000 euros

– Musée d’histoire et d’art: équipement muséologique .............................. 4.600.000 euros

– Eaux et Forêts au Ellergronn (1re phase) ................................................. 2.605.000 euros

– Ministère de l’Education nationale 29, rue Aldringen: réhabilitation
de l’immeuble.......................................................................................... 6.620.000 euros

– Police Grevenmacher............................................................................... 6.950.000 euros

– Parc Château de Walferdange.................................................................. 4.100.000 euros

– Ferme Grisius Lultzhausen: SN des sports .............................................. 4.590.000 euros

– Château de Roebé Larochette .................................................................. 1.240.000 euros

– Monument funéraire Jean l’Aveugle ....................................................... 3.683.000 euros

– Stand de tir Bleesdall: mise en conformité............................................... 1.240.000 euros

– Dépôt de munitions Herrenberg............................................................... 2.850.000 euros

– Caserne Herrenberg: remise en état de 3 pavillons .................................. 3.500.000 euros

– Ferme Casel Givenich.............................................................................. 1.860.000 euros

– Schoenfels: remise en état........................................................................ 2.480.000 euros

– Ponts et Chaussées: dépôt à Walferdange ................................................ 2.975.000 euros

– Haff Rémich ............................................................................................ 3.595.000 euros

– Centre national de littérature (Maison Eiffes) Mersch ............................. 1.770.000 euros

– Ecole de Police Verlorenkost................................................................... 2.500.000 euros

– Centre administratif Mersch (Linden-Greisch).................................. 1.785.000 euros

– Centre Marienthal ................................................................................. 2.850.000 euros

7



– Ambassade à Washington ..................................................................... 2.640.000 euros

– Ancienne serrurerie métallique, route de Longwy.............................. 1.884.000 euros

– Centre de recherche public Santé: infrastructures modulaires ......... 2.975.000 euros

(2) Fonds d’investissements publics scolaires:

– Lycée technique Michel Lucius: remise en état ....................................... 3.720.000 euros

– Enveloppe extérieure Lycée technique des Arts et Métiers...................... 4.462.000 euros

– Lycée technique à Wiltz (classes supplémentaires) ................................. 3.100.000 euros

– Transformation de la cuisine, de la cafétéria et de la cage d’escalier
avec ascenseurs de l’Institut St-Willibrord à Echternach......................... 4.540.000 euros

– ISERP Walferdange: modernisation ................................................... 2.875.000 euros
– Parking souterrain pour les besoins de l’Institut supérieur de

technologie .............................................................................................. 2.730.000 euros

– Centre de langues: réaménagement de l’ancienne école européenne....... 1.860.000 euros

– Lycée Robert-Schumann: bibliothèque, cafétéria, structures d’accueil,
parking et alentours.................................................................................. 3.230.000 euros

– Ancienne école américaine: transformation............................................. 7.440.000 euros

– Centre d’éducation différenciée Esch/Alzette ......................................... l.740.000 euros

– Lycée technique Ettelbruck: salle des sports et piscine............................ 1.490.000 euros

– Athénée: réhabilitation de la salle des fêtes ............................................. 6.200.000 euros

– Lycée technique Mathias-Adam: modernisation bâtiment Jenker ........... 4.960.000 euros

– Lycée technique pour professions de santé Luxembourg: classes
modulaires.............................................................................................. 2.000.000 euros

(3) Fonds d’investissements publics sanitaires et sociaux:

– Centre du Rham ....................................................................................... 2.975.000 euros

– Pavillon M2 complexe neuropsychiatrique ............................................. 4.340.000 euros

– CIPA à Rumelange, Niederkorn et Bofferdange: sécurité ....................... 2.480.000 euros

– Centre thermal et de Santé: Rénovation du bâtiment „Source Kind“;
réfection de l’étanchéité des saunas et construction d’un local de
stockage de produits dangereux ............................................................... 2.740.000 euros

– CIPA Bofferdange: remise en état aile A ................................................. 2.480.000 euros“

Commentaire:

ad 1) a) Inscription du projet

– Centre administratif Mersch (Linden-Greisch) .............................................. 1.785.000 euros

suite à un réaménagement de l’échéancier du projet qui ne se terminera qu’en 2002.

ad 1) b) Ajout du projet

– Centre Marienthal........................................................................................... 2.850.000 euros.

ad 1) c) Inscription du projet

– Ambassade à Washington............................................................................... 2.640.000 euros

en vue de la mise à niveau urgente des installations techniques en matière de sécurité et en vue de l’exé-
cution urgente de certains autres travaux.

ad 1) d) Ajout du projet

– Ancienne serrurerie métallique, route de Longwy.......................................... 1.884.000 euros

dans l’intérêt de la création d’une salle de répétition et de représentation théâtrales.
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ad 1) e) Inscription du projet

– Centre de recherche public Santé: infrastructures modulaires ........................ 2.975.000 euros

en vue de garantir les conditions d’hygiène et de sécurité à respecter en ce qui concerne certaines activi-
tés de recherche.

ad 2) a) En ce qui concerne le projet

– ISERP Walferdange: modernisation............................................................... 2.875.000 euros

le coût a été révisé à la hausse pour un montant de 25.000 euros.

ad 2) b) Inscription du projet

– Lycée technique pour professions de santé Luxembourg: classes modulaires 2.000.000 euros

en vue de la mise en oeuvre d’une solution intermédiaire en matière d’infrastructures requise au courant
de l’année 2002.

10) L’article 31 est remplacé par le texte suivant:

„Art. 31.– Dispositions concernant les fonds d’investissements publics. – Frais d’études
Au cours de l’exercice 2002, le Gouvernement est autorisé à imputer à charge des crédits des

fonds d’investissements publics les frais d’études en vue de l’établissement de l’avant-projet
sommaire, de l’avant-projet détaillé, du dossier d’autorisation ainsi que du dossier projet de loi,
concernant les projets de construction énumérés ci-dessous.

Les dépenses pour frais d’études ne peuvent pas dépasser par projet le montant plafond fixé à
l’article 80, paragraphe (1) sous d) de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’Etat.

(1) Fonds d’investissements publics administratifs:
– Aérogare: 2e extension

– Salle de concerts à Kirchberg

– Cour de Justice de l’UE: 4e extension

– Laboratoire national de santé

– Centre administratif à Luxembourg-Gare

– Justice de paix Esch/Alzette

– Centre pénitentiaire Schrassig: 3e extension

– Nouveau bâtiment administratif: place de l’Etoile

– Centre Marienthal et Hollenfels

– Ateliers Ponts et Chaussées Bertrange

– Caserne Herrenberg: agrandissement, transformation, rénovation

– Ecole nationale des Sapeurs-pompiers à Niederfeulen

(2) Fonds d’investissements publics scolaires:
– Lycée technique Mathias-Adam Pétange (nouvelle construction)

– Internat à Ettelbruck

– Lycée technique agricole Ettelbruck: extension

– Lycée du Nord Wiltz: extension 2e phase

– Lycée technique Esch/Alzette (Lallange)

– Lycée technique Ettelbruck: extension

– Lycée préparatoire Bonnevoie

– Lycée et internat à Redange-sur-Attert

– Deuxième Ecole européenne

– Lycée technique pour professions de santé

– Centre de Logopédie

– Lycée Hubert-Clement à Esch-sur-Alzette
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(3) Fonds d’investissements publics sanitaires et sociaux

– C.I.P.A. à Dudelange

– C.I.P.A. à Wiltz

– C.I.P.A. à Differdange (nouveau bâtiment à Niederkorn)

– C.I.P.A. à Mertzig

– C.I.P.A. à Vianden

– Maison de soins à Vianden: remise en état“

Commentaire:

ad 1)

Ajout du projet „Ecole nationale des Sapeurs-pompiers à Niederfeulen“.

ad 2)

Conformément à la décision du Conseil de Gouvernement du 27 juillet 2001 le projet „Lycée tech-
nique Michel-Lucius à Luxembourg“ a été supprimé, tout en procédant à l’ajout du projet „Lycée
Hubert-Clement à Esch-sur-Alzette“.

11) L’article 33 intitulé „Frais d’experts en matière de contrôle de la mise au point et de
l’exécution des projets d’investissements hospitaliers subventionnés à charge du fonds spécial
des investissements hospitaliers“ est modifié comme suit:
Au paragraphe (2), la date du „21 juin 2000“ est remplacée par la date du „21 juin 1999“.

Commentaire:

Cet amendement a pour objet de corriger une erreur matérielle qui s’est glissée dans le texte de cette
disposition.

12) Il est ajouté un article 35 (nouveau), libellé comme suit:

„Art. 35.– Fonds spécial pour le financement des infrastructures sociofamiliales

Les dispositions relatives au fonds spécial pour le financement des infrastructures socio-
familiales inscrites dans l’article 50 de la loi budgétaire pour 1999 et dans l’article 50 de la loi bud-
gétaire pour 2000 sont remplacées par le texte ci-après:

(1) Il est institué un fonds spécial pour le financement de la construction, de l’extension, de la
modernisation, de l’aménagement, de l’équipement, des études, des analyses et des plans dans
l’intérêt des infrastructures sociofamiliales a) des services gérés par les organismes publics ou pri-
vés conventionnés et/ou dûment agréés par le Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse ou le Ministre de la Promotion féminine, conformément aux dispositions de la loi réglant
les relations entre l’Etat et les organismes oeuvrant dans les domaines social, familial et thérapeu-
tique, b) des mouvements, associations et communes assurant des missions dans l’intérêt des
jeunes, c) des mouvements, associations, communes et administrations assurant des missions
dans l’intérêt des immigrés et des réfugiés.

Le fonds est régi par les dispositions des articles 45 de la loi modifiée du 27 juillet 1936 concer-
nant la comptabilité de l’Etat. 76 et 77 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la
trésorerie de l’Etat.

Les dépenses à charge du fonds peuvent viser soit des subsides accordés pour des investissements
et des études opérés par des tiers soit la prise en charge directe, totale ou partielle, d’inves-
tissements ou d’études réalisés par ces mêmes tiers ou par les administrations.

Par dérogation à l’article 1er, alinéa 2, de la loi du 18 décembre 1975 portant réorganisation de
l’Administration des Bâtiments publics, le Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse a comme attributions en régie propre la supervision de l’étude et de l’exécution des projets
d’entretien courant, de petites transformations ou rénovations et de mise en sécurité des bâtiments
publics gérés par le Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse ou de la
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Promotion féminine ou loués par l’Etat pour le compte des deux ministères précités mêmes, ou pour
le compte d’un organisme conventionné et/ou agréé par l’un des deux ministères précités et finan-
cés par le fonds.

En cas de préfinancement par le tiers des subsides accordés par l’Etat, le fonds peut supporter la
charge des intérêts d’un emprunt contracté par le tiers aux fins dudit préfinancement.

Le fonds est placé sous l’autorité du Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse et est alimenté par des dotations budgétaires annuelles.

Les dépenses imputables au fonds font l’objet d’une programmation pluriannuelle par le gouver-
nement.

(2) Au cas où la participation financière de l’Etat au projet atteint le montant prévu par la loi du
31 août 1989 portant exécution de l’article 80 de la loi du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabi-
lité et la trésorerie de l’Etat conformément à l’article 99, troisième et quatrième phrases, de la
Constitution, une loi spéciale fixe, pour chaque projet individuellement, le montant des aides à
charge du fonds à ne pas dépasser.

(3) Les bénéficiaires des aides financières prévues par la présente loi perdent les avantages leur
consentis si avant l’expiration d’un délai courant à partir de leur octroi ils aliènent les constructions,
équipements, installations ou appareillages en vue desquels l’aide de l’Etat a été accordée ou s’ils
ne les utilisent pas ou cessent de les utiliser aux fins des conditions prévues. Ce délai est de trois ans
pour les investissements mobiliers et de quinze ans pour les investissements immobiliers. Dans ces
cas, l’Etat après la mise en demeure par le Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la
Jeunesse peut exiger le remboursement des montants alloués avec les intérêts au taux légal en
vigueur à partir du jour du versement jusqu’au remboursement.

Le bénéfice des avantages prévus par la présente loi n’est pas perdu lorsque l’aliénation,
l’abandon ou le changement d’affectation ou des conditions prévues ont été approuvés préalable-
ment par le Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et le Ministre ayant le
budget dans ses attributions ou qu’ils sont la conséquence de circonstances indépendantes de la
volonté du bénéficiaire.

La constatation des faits entraînant la perte de ces avantages est faite par décision conjointe du
Ministre de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse et du Ministre des Finances.

(4) Disposition concernant les frais d’études et lignes de crédit

Pour l’exercice 2002, le Gouvernement est autorisé à imputer à charge du fonds la partici-
pation de l’Etat aux frais d’études en vue de l’établissement de l’avant-projet sommaire, de
l’avant-projet détaillé, du dossier d’autorisation, du dossier projet de loi ainsi que les intérêts
débiteurs des lignes de crédit, concernant les projets de construction énumérés ci-dessous:

– construction d’un CIPA, Junglinster

– construction d’un CIPA, Mamer

– modernisation et extension du CIPA, Sanem

– construction d’un CIPA, Grevenmacher

– transformation du Château, Heisdorf, en CIPA

– transformation et extension de la Maison de soins Sacré-Coeur, Diekirch, en CIPA

– modernisation et transformation du Plateau du Rham, Luxembourg, en CIPA

– transformation de la Clinique Sacré-Coeur, Luxembourg, en CIPA

– construction d’un CIPA, Ettelbruck

– transformation de l’Hôpital St-François, Clervaux, en Centre d’orientation, de validation
et de réhabilitation pour personnes âgées

– transformation de la Clinique Ste-Elisabeth, Luxembourg, en Centre de reconvalescence
pour personnes âgées

– transformation et extension du site pour personnes handicapées, Betzdorf

– construction d’une structure de jour pour personnes polyhandicapées, Heisdorf
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– construction d’une structure d’accueil pour personnes handicapées, Mondorf.

Par projet, les dépenses pour frais d’études et lignes de crédit ne peuvent pas dépasser le
montant plafond fixé à l’article 80, paragraphe (1) sous d) de la loi du 8 juin 1999 sur le bud-
get, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat.“

Commentaire:

Après deux années de fonctionnement du Fonds spécial, un meilleur fonctionnement et une applica-
tion plus facile rendent nécessaires certaines modifications textuelles.

A l’alinéa 1, dans l’intérêt d’une plus grande transparence, le champ d’application du fonds spécial a
été précisé dans la présente loi.

Les autres ajoutes à l’alinéa 1 ont été imposées par les nouvelles compétences du Ministère de la
Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse. Ces ajoutes permettent de continuer à accorder, dans
le secteur de la jeunesse, les mêmes subsides qui ont été alloués par l’ancien Ministère de la Jeunesse et,
dans le domaine de l’immigration, des aides financières aux mouvements, associations, communes et
administrations.

Dans le sens d’une harmonisation du présent fonds avec d’autres fonds spéciaux d’investisse-
ment et en vue de pouvoir prendre en charge pendant la phase d’élaboration d’un projet les frais y
relatifs, le Ministère de la Famille, de la Solidarité sociale et de la Jeunesse insiste sur l’introduction
dans la présente loi de dispositions lui permettant d’accorder une participation financière aux frais
d’études et à d’éventuelles lignes de crédit pour des projets importants repris chaque année dans la
loi budgétaire.

A relever par ailleurs que la référence de l’ancienne législation sur la comptabilité de l’Etat, figurant
dans le texte original, a été remplacée par la référence à la disposition correspondante de la loi du 8 juin
1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’Etat.

13) Il est ajouté un article 36 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 36.– Modification de la loi du 4 mars 1982 a) portant création d’un Fonds Culturel
National; b) modifiant et complétant les dispositions fiscales tendant à promouvoir
le mécénat et la philanthropie

L’article 17 de la loi du 4 mars 1982 a) portant création d’un Fonds Culturel National; b) modi-
fiant et complétant les dispositions fiscales tendant à promouvoir le mécénat et la philanthropie,
1er alinéa, est remplacé par les dispositions ci-après:

„Il est institué un fonds spécial dénommé „Fonds pour les monuments historiques“ qui
est destiné à financer les dépenses en rapport avec l’acquisition, la restauration, la reconstruc-
tion, l’équipement et la mise en valeur de monuments historiques réalisés pour le compte de
l’Etat.“ “

Commentaire:

Le libellé actuel de l’article 17 limite l’intervention financière du Fonds pour les monuments histo-
riques aux dépenses d’investissement (dépenses en capital) en rapport avec l’acquisition, la restauration
et la reconstruction de monuments historiques et exclut l’achat d’équipements spéciaux dans l’intérêt de
la mise en valeur des monuments restaurés tout comme l’aménagement des abords immédiats.

Les modifications proposées tendent à supprimer ces limitations et considèrent les sites historiques
dans leur contexte architectural et urbanistique d’ensemble en vue d’une meilleure valorisation de ces
derniers.

14) Il est ajouté un article 37 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 37.– Modification de la loi du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du personnel des
administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale

A l’article 1er de la loi modifiée du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du personnel des
administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale, le nombre total des emplois
prévus au paragraphe 1. est porté à quinze unités; les nombres totaux prévus au paragraphe 2 sont
portés à quatre pour la carrière du médecin-conseil adjoint, à quatre pour la carrière du
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psychologue, à trois pour la carrière de l’assistant d’hygiène sociale ou de l’assistant social et à trois
pour la carrière de l’ergothérapeute et à quatre pour la carrière de l’infirmier.“

Commentaire:

Cet amendement a pour objet de relever le nombre limite des postes prévus pour les différentes
carrières de l’IGSS inscrits dans la loi modifiée du 15 décembre 1993 déterminant le cadre du personnel
des administrations, des services et des juridictions de la sécurité sociale.

La modification proposée par le biais d’un amendement au projet de loi budgétaire se justifie pour
des raisons d’urgence, conformément à la ligne de conduite dégagée par le Conseil d’Etat dans ses avis
antérieurs, alors que les augmentations de personnel en question ont été autorisées dans le cadre du
„numerus clausus“ prévu à l’article 11, paragraphe (3), a) du présent projet, sur base des décisions prises
par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 17 juillet 2001 au sujet des engagements nouveaux à
opérer en 2002.

15) Il est ajouté un article 38 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 38.– Réorganisation de l’administration de l’enregistrement et des domaines

A l’article 3. le libellé de la lettre 1) est remplacé par les dispositions suivantes:

„(1) Le cadre du personnel comprend les emplois et fonctions ci-après:

a) dans la carrière supérieure de l’administration. Grade de computation de la bonification
d’ancienneté: 12.

– un directeur

– un sous-directeur

– des conseillers de direction première classe et des conseillers-informaticiens première classe

– des conseillers de direction et des conseillers-informaticiens

– des conseillers de direction adjoints et des conseillers-informaticiens adjoints

– des attachés de Gouvernement premiers en rang et des chargés d’études informaticiens
principaux

– des attachés de Gouvernement et des stagiaires ayant le titre d’attaché d’administration,
ainsi que des chargés d’études informaticiens et des stagiaires dans cette branche, sans que le
total de cette carrière, y compris le directeur et le sous-directeur, puisse dépasser le nombre de
dix.

Les fonctionnaires de la carrière supérieure de l’administration sont nommés aux fonctions pré-
vues ci-dessus d’après les prescriptions de la loi du 28 mars 1986 portant harmonisation des condi-
tions et modalités d’avancement dans les différentes carrières des administrations et services de
l’Etat, telle qu’elle a été ou sera modifiée par la suite.

La nomination aux fonctions de directeur et de sous-directeur sont faites au gré du
Gouvernement.“

Le libellé du paragraphe (2) de l’article 19 est remplacé comme suit:

„Art. 19.– (2). Les modifications et additions ci-après sont apportées à l’annexe A. – Classifica-
tion des fonctions – Rubrique I. – Administration générale de la susdite loi du 22 juin 1963:

a) au grade 12, la mention „Enregistrement et Domaines – chargé d’études-informaticien – est
insérée après „Corps diplomatique – secrétaire de légation“;

b) au grade 13, la mention „Enregistrement et Domaines – chargé d’études-informaticien principal
(IV-16°)“ est insérée après „Corps diplomatique – secrétaire de légation 1er en rang (IV-16°)“;

c) au grade 14, la mention „Enregistrement et Domaines – conseiller-informaticien adjoint
(IV-16°)“ est insérée après „Corps diplomatique – conseiller de légation adjoint (IV-16°)“;

d) au grade 15, la mention „Enregistrement et Domaines – conseiller-informaticien (VI-200)“ est
insérée après „Corps diplomatique – conseiller de légation (VI-200)“;

e) au grade 16, la mention „Enregistrement et Domaines – conseiller-informaticien 1re classe
(VI-21°, VII)“ est insérée après „Enregistrement et Domaines – sous-directeur (IV -8°, VII).“ “
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Commentaire:

Comme le Gouvernement a adopté en 1999 un plan de renforcement pluriannuel en faveur des admi-
nistrations fiscales qui comporte, pour l’exercice 2002, la mise à disposition de 35 unités aux adminis-
trations des contributions directes, de l’enregistrement et des domaines et des douanes et accises, il
échet d’amender les lois organiques de ces administrations pour permettre l’engagement de nouveaux
agents de la carrière supérieure et des carrières moyennes, les postes existant de ces carrières étant tous
pourvus de titulaires.

Le renforcement décidé en faveur de l’Enregistrement nécessite, pour l’exercice 2002, l’amendement
de la loi budgétaire pour permettre l’engagement en 2002 d’un agent dans la carrière supérieure du
chargé d’études-informaticien à introduire dans cette administration à côté de la carrière supérieure
administrative.

16) Il est ajouté un article 39 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 39.– Réorganisation de l’administration des contributions directes et de la métrologie

A l’article 3. – A (1) de la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de l’administration
des contributions directes et des accises, telle que cette loi a été amendée par l’article 2 de la loi
du 13 janvier 1979 concernant l’organisation d’une filière administrative de la carrière supé-
rieure dans les administrations de l’Etat, le nombre de quatorze fonctionnaires est porté à quinze
fonctionnaires.“

Commentaire:

Comme le Gouvernement a adopté en 1999 un plan de renforcement pluriannuel en faveur des admi-
nistrations fiscales qui comporte, pour l’exercice 2002, la mise à disposition de 35 unités aux adminis-
trations des contributions directes, de l’enregistrement et des domaines et des douanes et accises, il
échet d’amender les lois organiques de ces administrations pour permettre l’engagement de nouveaux
agents de la carrière supérieure et des carrières moyennes, les postes existant de ces carrières étant tous
pourvus de titulaires.

Le renforcement de personnel décidé en faveur des Contributions nécessite, pour l’exercice 2002,
l’amendement de la loi budgétaire pour permettre l’engagement en 2002 d’un agent supplémentaire
dans la carrière supérieure administrative (1 juriste).

17) Il est ajouté un article 40 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 40.– Fonds pour le logement à coût modéré

L’alinéa 2 de l’article 56 de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement est
modifié comme suit:

La dotation du Fonds pour le logement à coût modéré peut être portée jusqu’à concurrence de
cent vingt-cinq millions d’euros par des crédits à inscrire au budget de l’Etat.“

Commentaire:

Afin de permettre au Fonds pour le logement à coût modéré de réaliser tous les projets inscrits
au 7ième programme de construction d’ensembles et les projets à inscrire dans le 8ième programme
quinquennal, une majoration des capitaux propres de cet établissement public est indispensable. En
effet, il est prévu que le Fonds pour le logement à coût modéré réalise des investissements en faveur de
logements locatifs de l’ordre de seize millions d’euros par année. En tant que promoteur public au
sens de la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement, il bénéficie à cet effet d’un
subventionnement de 40% pour les prédits investissements, alors que le complément doit être supporté
par ses moyens propres. Suite à la décision reçue en 2001, et en tenant compte de la dotation à attribuer
en 2002, le maximum fixé en dernier lieu par le législateur au montant de 111.552.086.– euros sera
dépassé.

Par conséquent, il est prévu de porter cette limite au montant de cent vingt-cinq millions d’euros.
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18) Il est ajouté un article 41 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 41.– Modification de l’article 24 de la loi du 8 décembre 2000 a) concernant la préven-
tion du surendettement et portant introduction d’une procédure de règlement col-
lectif de dettes en cas de surendettement; b) portant modification du Livre 1er,
Titre 1er, Article 4 du Nouveau Code de procédure civile

L’article 24 de la loi du 8 décembre 2000 a) concernant la prévention du surendettement et por-
tant introduction d’une procédure de règlement collectif des dettes en cas de surendettement; b) por-
tant modification du Livre 1er, Article 4 du Nouveau Code de procédure civile est remplacé par le
texte suivant:

Le fonds est alimenté par:

– des dotations annuelles du budget de l’Etat;

– des dons;

– des remboursements des prêts de consolidation, y compris les intérêts créditeurs, accordés aux
débiteurs.“

Commentaire:

La formulation actuelle de la loi ne permet pas au Fonds d’assainissement de percevoir les rembour-
sements des prêts accordés dans le cadre soit d’une procédure de règlement conventionnel, soit dans le
cadre d’un redressement judiciaire.

Or l’esprit de la loi va dans le sens que le Fonds d’assainissement gère lui-même les moyens mis à sa
disposition. Il s’avère par conséquent urgent de remédier à cet oubli de la législation.

19) Il est ajouté un article 42 (nouveau) libellé comme suit:

„Art. 42.– Participation du Fonds national de solidarité aux prix de certaines prestations
Conformément à l’article 4-1 de la loi du 23 décembre 1998 autorisant le Fonds national de soli-

darité à participer aux prix des prestations fournies dans le cadre de l’accueil gérontologique aux
usagers des centres intégrés, maisons de soins, centres sociogérontologiques et foyers du jour psy-
chogériatriques, le montant maximal mensuel pour l’année 2002 prévu à l’article 4-1) est fixé à
1.859,20 € NI 548,71.“

Commentaire:

L’article 4.1 de la loi du 23.12.1998 précitée retient que le montant du complément à verser par le
Fonds National de Solidarité est déterminé entre autres en fonction d’un montant maximum mensuel du
coût des prestations par service à fixer annuellement par la loi budgétaire. L’article 19 de la même loi
fixe le montant pour 1999 qui reste inchangé pour l’année à venir.

*

LOI BUDGETAIRE

La nouvelle numérotation des articles de la loi budgétaire, compte tenu des articles ajoutés, respecti-
vement supprimés par voie d’amendement, ressort du tableau synoptique ci-après:

Articles
Ancienne numérotation

Articles
Nouvelle numérotation

1 à 34

–

35

1 à 34

35 à 42

43
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